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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL  ET DE L’EMPLOI
UNITE DEPARTEMENTALE DES HAUTS-DE-SEINE

Arrêté DIRECCTE-UD92 n° 2019-236 du 04 Septembre 2019 portant refus de
modification de l’agrément SAP822074258 détenu par la SAS DOMISSORI

Le Préfet des Hauts-de-Seine
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu  l’arrêté  du 01 Octobre 2018 fixant  le  cahier  des  charges  relatif  à  l’agrément  prévu à
l’article R.7232-6 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,
Vu la demande d’agrément de la SAS DOMISSORI, déposée complète le 05 juin 2019, pour
l’exercice d’activités de services à la personne en direction d’enfants de moins de trois enfants
ou de moins de dix-huit ans en situation de handicap, sur cinq départements : Paris, Seine-et-
Marne, Essonne, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, 
Vu les avis défavorables des unités départementales de Seine-et-Marne, de la Seine-Saint-
Denis et du Val-de-Marne,
Vu les avis défavorables des Présidents des Conseils Départementaux, de l’Essonne, de la
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne,

Sur  proposition  de  la  directrice   régionale  adjointe,  responsable  de  l’unité
départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE,

Considérant que :

Les éléments joints  à l’appui  de la demande d’extension d’agrément  sur les départements
suivants : Paris, Seine-et-Marne, Essonne, Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne, n’attestent pas 
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de moyens humains, matériels et financiers permettant de  garantir une prestation de qualité,
continue et effective dédiée aux enfants de moins de trois ans moins ou de moins de dix-huit
ans en situation de handicap sur les cinq départements concernés par la demande d’agrément
conformément  aux dispositions du cahier des charges de l’agrément. En effet,

 Concernant le respect des prescriptions générales du cahier des charges :

 Le gestionnaire n’a pas démontré sa connaissance du contexte local. Les livrets d’accueils  de
chacun des départements se contentent de lister les structures médico-sociales existantes dans
chacun d’eux sans pour autant proposer une offre de service adaptée et complémentaire. (cf. :
pt 1 et 7)

De plus, si la rubrique « nos contacts » et le questionnaire du cahier des charges indiquent une
domiciliation propre à chaque département,  aucun bail n’a été transmis dans ce sens alors
même que le département de la Seine et Marne n’est pas limitrophe à celui des Hauts-de-
Seine.

Enfin  les  modalités  organisationnelles  mises  en  œuvre  permettant  l’encadrement  et  la
coordination des interventions sur cinq départements ne sont pas définies.

  Concernant les moyens humains :

Aucune information précise n’est donnée sur le personnel encadrant et intervenant qui sera
déployé sur chacun des départements concernés : nombre d’effectif, qualifications, diplôme,
curriculum vitae …

Les profils  de poste  n’ont  pas été transmis  concernant  le gestionnaire,  l’encadrant  et  les
intervenants. Le tableau des  moyens humains a été complété sans distinction de lieu ni de
mode d’intervention pour les intervenants comme pour les encadrants. Certains salariés qui y
sont mentionnés en qualité d’intervenants ou d’encadrants ne respectent pas les conditions de
qualifications et de compétences exigées  par le cahier des charges. (cf. : pt 25 et 26)

Aucun  processus  de  recrutement  n’est  décrit  et  les  moyens  utilisés  pour  apprécier  les
compétences et aptitudes du personnel ne sont pas exposés. (cf. : pt 28)

Il est donc impossible de vérifier que l’organisation des prestations dédiées aux enfants de
moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans en situation de handicap, soit assurée par un
personnel compétent dans le secteur de la petite enfance. (cf. : pt 26)

 Concernant l’accueil et l’information des clients :

La procédure de gestion des messages téléphoniques n’est pas décrite.( cf. : pt 4)

 Concernant  l’analyse  de  la  demande  et  la  proposition  d’intervention
individualisée :

La  méthodologie  d’analyse  des  besoins  du  client  est  imprécise,  aucune  procédure  ne  la
détaille. Aucune fiche d’évaluation des besoins n’est jointe au dossier. Il n’a pas été prévu ni
évoqué par la structure un possible redéploiement de la prestation vers des structures adaptées
en cas d’incapacité à satisfaire, par ses propres moyens, la demande qui lui est adressée. (cf.
pt 7) 
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 Concernant la préparation de l’intervention :

Le livret  d’accueil   joint  ne remplit  pas  les  caractéristiques  d’un document  d’information
exhaustif sur le fonctionnement de la structure et les prestations proposées. 

Il  n’est  pas  conforme aux exigences  des  points  12 et  42  du cahier  des  charges  relatif  à
l’agrément : 

 les conditions générales de remplacement des intervenants en cas d’absence ne sont
pas décrites.

 Les informations tarifaires ne sont pas précises. Pas de grille tarifaire transmise pour le
mode prestataire, informations trop généralistes au vu de l’offre de service proposée.

 Les  prestations  proposées  ne  sont  pas  clairement  définies  aussi  bien  pour  les
interventions en mode prestataire que pour celles en mode mandataire.

 les coordonnées du médiateur chargé des services à la personne ne sont pas indiquées
dans le livret d’accueil.

 concernant les modalités de traitement des réclamations orales ou écrites : l’entreprise
ne communique aux clients aucun processus concret de gestion des réclamations

 Concernant la réalisation de l’intervention :

La bonne information des usagers et des intervenants concernant les conditions de réalisation
des interventions est une étape importante dans la mise en œuvre du cahier des charges. 

Or, le gestionnaire n’a pas prévu de mode d’identification des intervenants par le client (cf. pt
13). 

De  plus,  si  les  réponses  du  questionnaire  font  état  de  procédures  d’interventions  aucun
document  s’y  affèrent  n’a  été  transmis,  de  fait,  aucun  élément  ne  permet  d’attester  de
l’existence  et  de  la  prise  en  considération  par  les  intervenants  d’un  protocole  visant  à
respecter  les  besoins  spécifiques  des  clients,  ce  qui  est  pourtant  nécessaire  au  bon
déroulement des interventions. Enfin, la facture n’est pas conforme à l’article D7233-1-6° du
code du travail (cf. pt 17)

En conséquence, le cadre de l’intervention n’a pas été suffisamment défini par le gestionnaire.

 Concernant le suivi de l’intervention :

Le dispositif de suivi individualisé de chaque prestation pour chaque département  n’a pas été
explicité par le gestionnaire. (cf. pt 19) 

L’absence de désignation d’un interlocuteur privilégié pour chaque prestation, le défaut de
prévoyance du réexamen pourtant obligatoire des pratiques tous les deux ans dans le cas de la
garde d’enfant, ne permettent pas de s’assurer de la mise en place d’une prestation de qualité
continue et effective.  (cf. pt18) 

Les réclamations et les conflits concernant les intervenants ou les clients doivent faire l’objet
d’une attention particulière du gestionnaire. Elles peuvent témoigner d’un dysfonctionnement
et nécessitent une réponse adaptée de la part de l’entreprise. (cf. pt 21)
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Or,  aucun  document  ne  décrit  la   procédure  de  traitement  des  réclamations  (mode
d’enregistrement, délais de traitement, durée de conservation des informations relatives aux
faits « grave », analyse des plaintes, mise en place d’action corrective..)

Le gestionnaire a pour obligation de lutter contre la maltraitance, pour cela il doit concevoir et
appliquer une procédure particulière d’alerte  lors des situations présumées de maltraitance et
transmettre au  CRIP les informations correspondantes.

Or, les éléments du dossier ne permettent pas de vérifier  comment le gestionnaire met en
application cette obligation puisque la procédure d’alerte n’est pas envisagée et qu’aucune
référence au CRIP n’apparaît dans les documents.  (cf. pt 22)

La seule mention d’une fiche de  « prévention des violences faites  aux enfants » qui plus est
non jointe à la demande et « d’un suivi régulier  même après période d’essai » sans plus de
détail ne saurait répondre aux exigences du cahier des charges.

 Concernant le recrutement et la qualification du personnel :

Le cahier de la charge dispose que les intervenants auprès d’enfants de – 3 ans ou de – 18 ans
handicapés doivent justifier d’une sensibilisation et d’une connaissance des grandes familles
de handicap dès leur prise de fonction. A ce propos, les informations transmises ne permettent
actuellement  pas de  s’assurer du respect de cette disposition.

Lors du recrutement, le gestionnaire ne s’assure pas de l’absence de condamnations précisées
au point  29 du cahier  des  charges   notamment  par   la  présentation  de l’extrait  de  casier
judiciaire bulletin n° 3 de l’intervenant et ce notamment en mode prestataire.

Concernant l’intervention en  mode mandataire, aucun élément ne permet de s’assurer qu’une
information  portant sur le statut, les obligations et les risques de maltraitance à destination
des intervenants à lieu au moins une fois par an. De même, l’information annuelle obligatoire
à destination du particulier employeur portant sur l’hygiène et la sécurité au travail, les risques
de maltraitance ou le droit à la formation n’a pu être vérifiée. (cf. : pt 62, 64).

 Concernant la sensibilisation et la formation du personnel :

La structure ne produit  aucun plan de formation.  Les actions organisées pour soutenir  les
intervenants dans leurs pratiques, pour leur offrir une meilleure qualification  ou valorisation
de leurs parcours n’ont pu être identifiées.  Tout comme, les actions de sensibilisation aux
problématiques  de  santé  au  travail  et  à  la  prévention  des  risques  professionnels  pour
l’ensemble du personnel (cf. pt 31) 

Les éléments du dossier ne permettent d’apprécier les actions prévues pour sensibiliser  et
former le personnel, les encadrants et le public à la prévention de la maltraitance. (cf. pt 32)

 Les documents transmis aux bénéficiaires comportent des irrégularités :

Le contrat de mandat fait référence à l’article L129 du code du travail qui n’existe pas et fait
également référence à des articles du code de la consommation abrogée par ordonnancement
du 14 mars 2016. (L 122-8 à 10).

Le bordereau de rétractation mentionne un délai erroné de 7 jours au lieu de 14 jours comme
le prévoit le cahier des charges (cf. : pt 11)
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Le contrat de mandat Font référence à une société « nounou & co » domiciliée en Indre et
Loire n’ayant aucun lien apparent avec la structure pour laquelle l’agrément est demandé.

Le devis n’est pas conforme à l’article 7 de l’arrêté du  17 mars 2015 relatif à l’information
préalable du consommateur sur les prestations de services à la personne, il ne mentionne pas
le mode d’intervention. Le document d’information fiscale fait référence à l’article L129-1 du

code du travail abrogé en 2008. Le formulaire d’entretien joint à la demande n’est pas daté et
signé des deux parties. (cf : pt 5 et 54)

Pour ces motifs, sur proposition de la responsable de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine de la DIRECCTE,

ARRETE

Article 1 :  La demande de modification d’agrément déposée par la SAS DOMISSORI est
refusée.

Article 2   : La présente décision sera publiée au recueil des Actes Administratifs de L’Etat. 

Fait à Nanterre, le 4 septembre 2019
Pour le Préfet

Par délégation et subdélégation
La responsable du département

Economie et territoires

Pascale BLONDY

Cette décision est susceptible dans les deux mois de sa notification d’un recours :

- gracieux auprès du service instructeur,
- hiérarchique auprès de la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services –

Mission des services à la personne – Immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75572 PARIS Cedex
12.

- contentieux auprès du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise, 2-4 boulevard de l’Hautil- BP
30322- 95027 Cergy-Pontoise Cedex

- Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site Internet

Récépissé de déclaration n° 2019-238 d’activités de services à la personne enregistrée au
nom de la micro entreprise Jonathan Lopez sous le n° SAP 829093954

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite
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Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),

Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,

Vu la  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne  déposée  auprès  de  l’Unité
Départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE le 28 mai 2019 par la micro entreprise
Jonathan Lopez sise au 18 Petite Rue des Champarons – 92700 COLOMBES.

Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 7232-
1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la personne
a été enregistré au nom de la micro entreprise Jonathan Lopez, sous le n° SAP 829093954.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, sous réserve que cette prestation
soit  dispensée  de  manière  individuelle  ou  dans  le  cadre  familial  et  que
l’intervenant soit physiquement présent

Prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du
Code Général des Impôts

La structure exerce ces activités selon le mode suivant : PRESTATAIRE

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
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et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.

Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code
du travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le 24 juin 2019

                                                                                                 Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                                 Pascale BLONDY

Arrêté DIRECCTE-UD92 n° 2019-298 du 18 juillet 2019 accordant l’agrément
SAP849397211 à la SARL JCG KIDS

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu  les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu l’arrêté du 1ER Octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu au
R.7232-6  du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
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Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET, préfet des Hauts-de-Seine a délégué sa signature à Madame Corinne 

CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité 

départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la  DIRECCTE  et  subdélégation  de  signature  à
Monsieur  Olivier  JUVIN,  responsable  du   département   Mutations  économiques  et
Développement  de  compétences,  de  l’unité  départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la
DIRECCTE,

Vu la demande d’agrément de la SARL JCG KIDS, en date du 23 Avril 2019, pour l’exercice
d’activités  de  services  à  la  personne  en  direction  d’enfants  de  moins  de  trois  ans  sur  le
département des Hauts de Seine 

Vu la demande d’avis du Conseil Départemental des Hauts-de-Seine en date du 25 avril 2019.

Sur proposition de la directrice régionale adjointe, responsable de l’unité départementale
des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE,  

ARRÊTE 

ARTICLE 1 
 La SARL JCG KIDS, dont le siège social est situé 22 boulevard Gambetta – 92130 ISSY
LES MOULINEAUX  est  agréée  conformément  aux dispositions  de l’article  L 7232-1 du
Code du Travail pour la fourniture de services aux personnes.

Le numéro d’agrément attribué à cet organisme est : SAP849397211

ARTICLE 2  
Le présent agrément est accordé pour une durée de 5 ans, à compter du 18 juillet 2019  pour le
département des Hauts de Seine.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-9 du code du travail,  l’organisme agréé
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique.
Si  l’organisme  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan  annuel
distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’agrément peut être renouvelé. La demande de renouvellement doit être déposée au plus tard
trois mois avant le terme de la période d’agrément.

ARTICLE 3 
 La  SARL JCG KIDS, est agréée en mode PRESTATAIRE  pour la fourniture des services
suivants :
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- Garde à domicile d’enfants de moins de trois ans ou de – 18 ans handicapés
- Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de – 18 ans handicapés

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile,  

Prestations relevant du bénéfice de la réduction d'impôt prévue à l'article 199 sexdecies du
Code Général des Impôts.

ARTICLE 4
Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est agréé, il
devra  solliciter  une  modification  de  son  agrément.  La  demande  devra  préciser  les
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

Toute création d’activité hors du ou des départements pour lesquels l’organisme est agréé
devra  faire  l’objet  d’une  demande  d’extension  auprès  du  Préfet  des  Hauts-de-Seine.  Elle
donnera lieu à une modification du présent arrêté. 

ARTICLE 5
Conformément aux dispositions de l’article R7232-12 du code du travail, le présent agrément
pourra être retiré si l’organisme agréé :

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux
articles R 7332-4 à R 7232-9 du code de travail,

 Ne respecte  pas les dispositions légales  relatives  à la  santé  et  à la sécurité  au
travail

 Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément,
 Ne transmet pas au Préfet compétent, avant la fin du premier semestre de l’année,

le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 6  
La directrice régionale adjointe, responsable de l’unité départementale des Hauts-de-Seine de
la DIRECCTE, est chargée de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des
Actes Administratifs de L’Etat. 

Fait à Nanterre, le 18 juillet 2019 

Pour le Préfet
Par délégation et subdélégation
Le responsable du département

Mutations économiques et Développement de compétences

Olivier JUVIN

Arrêté DIRECCTE-UD92 n° 2019-300 du 24 juillet 2019 accordant l’agrément
SAP 849641774 à la SARL EXPERTS SENIORS

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite
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Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu  les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu l’arrêté du 1ER Octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément prévu au
R.7232-6  du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Monsieur  Olivier  JUVIN,  responsable  du   département   Mutations  économiques  et
Développement  de  compétences,  de  l’unité  départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la
DIRECCTE,

Vu la demande d’agrément de la SARL EXPERTS SENIORS, en date du 13 mai 2019, pour
l’exercice  d’activités  de  services  à  la  personne  en  direction  des  personnes  âgées  et/ou
handicapées sur le département des Hauts de Seine,

Vu la demande d’avis du Conseil  Départemental des Hauts-de-Seine,  sollicité le  05 juin
2019,

Sur proposition de la directrice régionale adjointe, responsable de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine de la DIRECCTE,  

ARRÊTE 

ARTICLE 1 
 La  SARL EXPERTS SENIORS, dont le siège social  est situé 23 Rue Clément Bayard –
92300 LEVALLOIS PERRET est agréée conformément aux dispositions de l’article L 7232-1
du Code du Travail pour la fourniture de services aux personnes.

Le numéro d’agrément attribué à cet organisme est : SAP 849641774

ARTICLE 2  
Le présent agrément est accordé pour une durée de 5 ans, à compter du 24 juillet 2019  pour le
département des Hauts de Seine.
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Conformément aux dispositions de l’article R7232-9 du code du travail,  l’organisme agréé
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique.
Si  l’organisme  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan  annuel
distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’agrément peut être renouvelé. La demande de renouvellement doit être déposée au plus tard
trois mois avant le terme de la période d’agrément.

ARTICLE 3 
 La SARL EXPERTS SENIORS, est agréée en mode  MANDATAIRE uniquement pour la
fourniture des services suivants :

-   Assistance  dans  les  actes  quotidiens  de la  vie  ou aide à  l’insertion  sociale  aux
personnes  âgées  et  aux  personnes  handicapées  ou  atteintes  de  pathologies  chroniques  à
l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu’ils ne soient exécutés dans
les conditions prévues par l’article L1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n°99-
426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations
endo-trachéales,

- Prestation de conduite  du véhicule personnel  des personnes âgées,  des personnes
handicapées  ou  atteintes  de  pathologie  chroniques  du  domicile  au  travail,  sur  le  lieu  de
vacances, pour les démarches administratives,

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques, dans leur déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide
à la mobilité et au transport, actes de la vie courante)

Prestations relevant du bénéfice de la réduction d'impôt prévue à l'article 199 sexdecies du
Code Général des Impôts.

ARTICLE 4
Si l’organisme envisage de fournir des services autres que ceux pour lesquels il est agréé, il
devra  solliciter  une  modification  de  son  agrément.  La  demande  devra  préciser  les
modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants.

Toute création d’activité hors du ou des départements pour lesquels l’organisme est agréé
devra  faire  l’objet  d’une  demande  d’extension  auprès  du  Préfet  des  Hauts-de-Seine.  Elle
donnera lieu à une modification du présent arrêté. 

ARTICLE 5
Conformément aux dispositions de l’article R7232-12 du code du travail, le présent agrément
pourra être retiré si l’organisme agréé :

 Cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux
articles R 7332-4 à R 7232-9 du code de travail,

 Ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au
     travail
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 Exerce des activités autres que celles déclarées dans la demande d’agrément,
 Ne transmet pas au Préfet compétent, avant la fin du premier semestre de l’année,

le bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée.

ARTICLE 6  
La directrice régionale adjointe, responsable de l’unité départementale des Hauts-de-Seine de
la DIRECCTE, est chargée de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des
Actes Administratifs de L’Etat. 

Fait à Nanterre, le 24 juillet 2019 

Pour le Préfet
Par délégation et subdélégation
Le responsable du département

Mutations économiques et Développement de compétences

Olivier JUVIN

Récépissé de déclaration n° 2019-304   portant modification de la déclaration d’activités
de services à la personne enregistrée sous le n° SAP528903073 au nom de la micro

entreprise ANDRIANARIVOSON Njaratiana Mihanta Harilanto

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à 
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Monsieur  Olivier  JUVIN,  responsable  du   département   Mutations  économiques  et
Développement  de  compétences,  de  l’unité  départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la
DIRECCTE,

Vu la demande de modification de déclaration portant sur le siège social de la société en date 
du 17 juillet 2019,

Après examen du dossier, le  récépissé de déclaration d’activités de services à la personne 
enregistré sous le n° SAP528903073 est modifié comme suit :

La micro entreprise ANDRIANARIVOSON Njaratiana Mihanta Harilanto, titulaire du 
récépissé de déclaration SAP528903073 est domiciliée depuis le 10 décembre 2010 au 15 
B Rue de Versailles- 92410 VILLE D AVRAY

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

-   Entretien de la maison et travaux ménagers
-   Garde d’enfants à domicile de plus de 3 ans
-  Accompagnement d’enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements
-  Préparation des repas à domicile, y compris le temps passé aux commissions
-  Collecte et livraison à domicile de linge repassé
-  Assistance aux personnes. ayant besoin aide temporaire (hors PA/PH)

La structure exerce ces activités selon le mode suivant : Prestataire

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la
sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-21 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R7232-19
et R7232-21 du code du travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.
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Fait à Nanterre, le 25 juillet 2019 

                                                   
Pour le Préfet

Par délégation et subdélégation
Le responsable du département

Mutations économiques et Développement de compétences

Olivier JUVIN

Récépissé de déclaration n° 2019-305  portant modification de la déclaration d’activités
de services à la personne enregistrée sous le n° SAP799296132 au nom de la SARL

DOUCE HEURE SERVICES

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Monsieur  Olivier  JUVIN,  responsable  du   département   Mutations  économiques  et
Développement  de  compétences,  de  l’unité  départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la
DIRECCTE,

Vu la demande de modification de déclaration portant sur le siège social de la société en date 
du 10 juillet 2019,

Après examen du dossier, le  récépissé de déclaration d’activités de services à la personne 
enregistré sous le n° SAP799296132 est modifié comme suit :
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La  SARL  DOUCE  HEURE  SERVICES,  titulaire  du  récépissé  de  déclaration
SAP799296132 est domiciliée depuis le 01 juin 2019 au 42 avenue Léon Gambetta –
92120 MONTROUGE

Activités déclarées non soumises à agrément ou autorisation exercées en mode
PRESTATAIRE     :

- Entretien de la maison et travaux ménagers;
- Travaux de petit bricolage dites « hommes toutes mains »
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé
- Soins  et  promenades  d’animaux  de  compagnie,  à  l’exception  des  soins

vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes
- Maintenance,  entretien  et  vigilance  temporaires,  à  domicile,  de  la  résidence

principale et secondaire
- Assistance administrative à domicile
- Accompagnement  des  personnes  temporairement  dépendantes,  dans  leurs

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au
transport, actes de la vie courante)

- Assistance aux personnes non fragiles qui ont besoin temporairement d’une aide
personnelle à leur domicile, à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux 

- Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel  de  personnes  temporairement
dépendantes du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches
administratives

Activités autorisées en mode PRESTATAIRE uniquement sur le département des   Hauts-
de-Seine   

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux
personnes âgées à l’exclusion des actes de  soins relevant d’actes médicaux.

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux 
personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, à l’exclusion des 
actes de soins relevant d’actes médicaux

- Accompagnement des personnes âgées et handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenade, aide 
à la mobilité et au transport, actes de la vie courante)

- Prestation de conduite du véhicule personnel de la personne âgée ou handicapée ou 
atteintes de pathologies chroniques

-    Prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 
sexdecies du    Code Général des Impôts

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.
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Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code
du travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le 26  juillet 2019 

                                                   
Pour le Préfet

Par délégation et subdélégation
Le responsable du département

Mutations économiques et Développement de compétences

Olivier JUVIN

Récépissé de déclaration n° 2019-306   portant modification de la déclaration d’activités
de services à la personne enregistrée sous le n° SAP798964417 au nom de la SAS

DOMASSIST  

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
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Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,

Vu l’arrêté 2019-254  du 28  juin 2019  portant renouvellement automatique de  l’agrément de
la  SAS DOMASSIST  un nouveau récépissé  de déclaration d’activités  de services  à  la
personne est enregistré sous le n° SAP798964417 au nom de la SAS DOMASSIST sise 207,
Grand Rue-92380 GARCHES

La  SAS DOMASSIST,  est  déclarée  pour  les  activités  suivantes,  à  l’exclusion  de  toutes
autres : 

Activités déclarées non soumises à agrément ou autorisation exercées en mode   
PRESTATAIRE     :

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage
- Travaux de petit bricolage dits : « homme toutes mains ».
- Garde  d’enfants  de  plus  de  trois  ans  au  domicile  (à  l’exclusion  des  enfants

handicapés)
- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, sous réserve que cette prestation

soit  dispensée  de  manière  individuelle  ou  dans  le  cadre  familial  et  que
l’intervenant soit physiquement présent

- Soins d’esthétique à domicile pour les personnes dépendantes
- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses
- Livraison de repas à domicile

- Collecte et livraison à domicile de linge repassé
- Livraison de courses à domicile
- Assistance informatique et internet à domicile
- Soins  et  promenades  d’animaux  de  compagnie,  à  l’exception  des  soins

vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes
- Maintenance,  entretien  et  vigilance  temporaires,  à  domicile,  de  la  résidence

principale et secondaire
- Assistance administrative à domicile
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- Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en
dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante)

- Téléassistance et visio assistance
- Interprète en langue des signes, technicien de l’écrit et codeur en langage parlé

complété
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d’une

aide  temporaire  autres  que  personnes  âgées,  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire autres que
personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques dans leurs
déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au
transport, actes de la vie courante)

- Assistance  aux  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide  temporaire   autres  que
personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques à l’exclusion
des soins relevant d’actes médicaux 

Activités agréées en mode PRESTATAIRE sur le département     des   Hauts de 
Seine      et des Yvelines:

- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile ou de moins de dix-huit ans
handicapés

- Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans
handicapés  dans  leurs  déplacements  en dehors de leur domicile  (promenades,
transports, actes de la vie courante)

Activités autorisées en mode PRESTATAIRE sur le département des   Hauts-de-
Seine   et des Yvelines 

- Accompagnement des personnes âgées et handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenade, aide 
à la mobilité et au transport, actes de la vie courante)

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux 
personnes âgées à l’exclusion des actes de  soins relevant d’actes médicaux

- Prestation de conduite du véhicule personnel de la personne âgée ou handicapée 
ou atteintes de pathologies chroniques

- Aide et accompagnement des familles fragilisées.
- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux 

personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, à l’exclusion des 
actes de soins relevant d’actes médicaux

Prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies
du Code Général des Impôts

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif 
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et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code
du travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le  29 Juillet 2019

                                                                                                 Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                                 Pascale BLONDY

Récépissé de déclaration n° 2019- 307  portant modification de la déclaration d’activités
de services à la personne enregistrée au nom de la SARL JCG KIDS sous le n°

SAP849397211

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
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CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,

Vu l’arrêté 2019-298  du 18 juillet  2019 portant l’agrément de  la SARL JCG KIDS,  un
nouveau récépissé  de déclaration d’activités de services à la personne est enregistré sous le n°
SAP 849397211 au nom de la SARL JCG KIDS sise 22 boulevard Gambetta – 92130 ISSY
LES MOULINEAUX.

La SARL JCG KIDS, est déclarée pour les activités suivantes, à l’exclusion de toutes autres :

     Activités  déclarées  non soumises  à  agrément  ou autorisation exercées  en  mode
PRESTATAIRE     :

- Garde d’enfants de plus de trois ans au domicile (à l’exclusion des enfants 
handicapés)

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, sous réserve que cette prestation 
soit dispensée de manière individuelle ou dans le cadre familial et que 
l’intervenant soit physiquement présent

- Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en 
dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante)

         Activités agréées en mode PRESTATAIRE sur le département des   Hauts de Seine     :

- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile ou de moins de dix-huit ans
handicapés

- Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans
handicapés  dans  leurs  déplacements  en dehors de leur domicile  (promenades,
transports, actes de la vie courante)

Prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies
du Code Général des Impôts

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.
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L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code
du travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le  29  Juillet 2019

                                                                                                 Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                                 Pascale BLONDY

Récépissé de déclaration n° 2019- 308  portant modification de la déclaration d’activités
de services à la personne enregistrée au nom de la SAS FMSH sous le n° SAP792511230

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,

Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
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Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,

Vu l’arrêté 2019-280 du 12 juillet 2019  portant  modification de la déclaration d’activités de
services  à la personne de la SAS FMSH, 

Considérant que cette modification de déclaration  comporte une erreur matérielle portant sur
les activités déclarées,

Le récépissé de déclaration de la SAS FMSH  enregistré sous le SAP792511230 est modifié
comme suit :

La SAS FMSH, est déclarée pour les activités suivantes, à l’exclusion de toutes autres : 

     Activités  déclarées  non soumises  à  agrément  ou autorisation exercées  en  mode
PRESTATAIRE     :

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage
- Travaux de petit bricolage dits : « homme toutes mains ».
- Garde  d’enfants  de  plus  de  trois  ans  au  domicile  (à  l’exclusion  des  enfants

handicapés)
- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, sous réserve que cette prestation

soit  dispensée  de  manière  individuelle  ou  dans  le  cadre  familial  et  que
l’intervenant soit physiquement présent

- Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses
- Collecte et livraison à domicile de linge repassé
- Livraison de courses à domicile
- Assistance informatique et internet à domicile
- Soins  et  promenades  d’animaux  de  compagnie,  à  l’exception  des  soins

vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes
- Maintenance,  entretien  et  vigilance  temporaires,  à  domicile,  de  la  résidence

principale et secondaire
- Assistance administrative à domicile
- Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en

dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante)
- Interprète en langue des signes, technicien de l’écrit et codeur en langage parlé

complété
- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d’une

aide  temporaire  autres  que  personnes  âgées,  handicapées  ou  atteintes  de
pathologies chroniques

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire autres que
personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques dans leurs
déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au
transport, actes de la vie courante)
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- Assistance  aux  personnes  qui  ont  besoin  d’une  aide  temporaire   autres  que
personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques à l’exclusion
des soins relevant d’actes médicaux 

         Activités agréées en mode PRESTATAIRE sur le département des   Hauts de Seine     :

- Garde d’enfants de moins de trois ans à domicile ou de moins de dix-huit ans
handicapés

- Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans
handicapés  dans  leurs  déplacements  en dehors de leur domicile  (promenades,
transports, actes de la vie courante)

Activités autorisées en mode PRESTATAIRE sur le département des   Hauts-de-Seine   

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux 
personnes âgées à l’exclusion des actes de  soins relevant d’actes médicaux.

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux 
personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, à l’exclusion des 
actes de soins relevant d’actes médicaux

- Accompagnement des personnes âgées et handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenade, aide 
à la mobilité et au transport, actes de la vie courante)

- Prestation de conduite du véhicule personnel de la personne âgée ou handicapée 
ou atteintes de pathologies chroniques

- Aide et accompagnement des familles fragilisées.

Prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies
du Code Général des Impôts

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code
du travail.
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le  29  Juillet 2019

                                                                                                 Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                                 Pascale BLONDY

DÉCISION D'AGRÉMENT ENTREPRISE SOLIDAIRE ET D’UTILITE SOCIALE
 n° 2019-315 du 2 Août 2019

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la loi n° 2001-152 du 19 février 2001 relative à l’épargne salariale ;

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie ;

VU la loi N°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ;

VU le décret n° 2009-304 du 18 mars 2009 relatif aux entreprises solidaires ; 

VU le décret n°2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément « entreprise solidaire d’utilité
sociale » ;

VU le décret n°2015-760 du 24 juin pris pour l’application de l’article 1ier, alinéa 15 de la loi
du 31 juillet 2014 ;

VU le décret N°2015-858  du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales
ayant la qualité d’entreprise de l’économie sociale et solidaire ;

VU le  décret  N°2015-1219  du  1er  octobre  2015  relatif  à  l’identification  des  personnes
morales de droit privé ayant la qualité d’entreprises de l’économie sociale et solidaire ;

VU l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier d’agrément

VU les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1 à 21-5 du code du travail ;

VU l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
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Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,

VU la  demande  d’agrément  au  titre  d’entreprise  solidaire  d’utilité  sociale  (ESUS)
de l’association ASEC, déposée complète le 31 juillet 2019 ;

VU les pièces justificatives accompagnant la demande complète ;

CONSIDERANT QUE les associations intermédiaires sont agréées de plein droit dès lors
qu’elles sont conventionnées par l’Etat, au regard de l’article L3332-17-1 du code du travail ;
QUE  l’Association ASEC a conclu, en date du 11 juin 2018, une convention avec l’Etat lui
reconnaissant la qualité d’association intermédiaire ;

DÉCIDE

ARTICLE 1 : l’Association ASEC, sise 2 Boulevard des Oiseaux– 92700 COLOMBES (n°
Siret :  348 774 480 00027- Code APE 8899B)  est  agréée  en  qualité  d'entreprise  solidaire
d’utilité sociale (ESUS) au sens de l'article L3332-17-1 du code du travail.

ARTICLE  2 :  Sauf  modification  de  nature  à  remettre  en  cause  la  qualité  d’entreprise
solidaire d’utilité sociale en rapport avec l’article L3332-17-1 du code du travail, le présent
agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 02 août 2019.

ARTICLE 3 :  La directrice régionale adjointe, responsable de l’Unité Départementale des
Hauts-de-Seine de la DIRECCTE d’Ile-de-France est chargée de l’exécution de la présente
décision qui sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Hauts-de-
Seine, accessible sur le site internet de la préfecture de la région d’Ile-de-France : www.ile-
de-france.gouv.fr 

Fait à Nanterre, le 02 Août 2019.

                                                                                                 Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                                 Pascale BLONDY

Récépissé de déclaration n° 2019-348 d’activités de services à la personne enregistrée au
nom de la micro entreprise PARMENTELAT CHLOE sous le n° SAP 853105765

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

28

http://www.ile-de-france.gouv.fr/
http://www.ile-de-france.gouv.fr/


Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,

Vu la  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne  déposée  auprès  de  l’Unité
Départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la  DIRECCTE le  8  septembre  2019 par  la  micro
entreprise PARMENTELAT  CHLOE sise  au  99  boulevard  Rodin –  92130  ISSY  LES
MOULINEAUX.

Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 7232-
1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la personne
a été enregistré au nom de la  micro entreprise PARMENTELAT CHLOE, sous le n°  SAP
853105765.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, sous réserve que cette prestation
soit  dispensée  de  manière  individuelle  ou  dans  le  cadre  familial  et  que
l’intervenant soit physiquement présent

- Garde  d’enfants  de  plus  de  trois  ans  au  domicile  (à  l’exclusion  des  enfants
handicapés)

- Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en
dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante)

Prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du
Code Général des Impôts

La structure exerce ces activités selon le mode suivant : PRESTATAIRE
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Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code
du travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le 12 septembre 2019

                                                                                                 Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                                 Pascale BLONDY

Récépissé de déclaration n° 2019-349 d’activités de services à la personne enregistrée au
nom de la micro entreprise MAROINI Amina sous le n° SAP 853436988

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),

Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
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Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,

Vu la  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne  déposée  auprès  de  l’Unité
Départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la  DIRECCTE le  6  septembre  2019 par  la  micro
entreprise MAROINI Amina sise au 36 rue Baudin – 92400 COURBEVOIE.

Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 7232-
1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la personne
a été enregistré au nom de la  micro entreprise MAROINI Amina, sous le n° SAP 853436988.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, sous réserve que cette prestation
soit  dispensée  de  manière  individuelle  ou  dans  le  cadre  familial  et  que
l’intervenant soit physiquement présent

Prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du
Code Général des Impôts

La structure exerce ces activités selon le mode suivant : PRESTATAIRE

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.

Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

31



L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code
du travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le 12 septembre 2019

                                                                                                 Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                                 Pascale BLONDY

Récépissé de déclaration n° 2019-350 d’activités de services à la personne enregistrée au
nom de l’ EURL FERSY NETTOYAGE sous le n° SAP 848047262

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),

Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
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Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,

Vu la  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne  déposée  auprès  de  l’Unité
Départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la  DIRECCTE le  2  septembre  2019 par  l’  EURL
FERSY NETTOYAGE sise au 35 rue des cailloux  – 92110 CLICHY.

Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 7232-
1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la personne
a été enregistré au nom de la  EURL FERSY NETTOYAGE, sous le n° SAP 848047262.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

- Entretien de la maison et travaux ménagers

Prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du
Code Général des Impôts

La  structure  exerce  ces  activités  selon  le  mode  suivant :  PRESTATAIRE  ET
MANDATAIRE

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code
du travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le 12 septembre 2019

                                                                                               Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
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       Economie et Territoires

                                                                                                 Pascale BLONDY

Récépissé de déclaration n° 2019-351 d’activités de services à la personne enregistrée au
nom de la micro entreprise BOMMARITO Angelina sous le n° SAP 852373653

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,

Vu la  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne  déposée  auprès  de  l’Unité
Départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la  DIRECCTE le  2  septembre  2019 par  la  micro
entreprise BOMMARITO Angelina sise au 176 Avenue de Verdun Chez Mr.BLANC – 92130
ISSY LES MOULINEAUX.

Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 7232-
1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la personne
a été enregistré au nom de la  micro entreprise BOMMARITO Angelina, sous le n°  SAP
852373653.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, sous réserve que cette prestation
soit  dispensée  de  manière  individuelle  ou  dans  le  cadre  familial  et  que
l’intervenant soit physiquement présent
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Prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du
Code Général des Impôts

La structure exerce ces activités selon le mode suivant : MANDATAIRE

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code
du travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le 12 septembre 2019

                                                                                                 Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                                 Pascale BLONDY

Récépissé de déclaration n° 2019-352 d’activités de services à la personne enregistrée au
nom de la micro entreprise Théo Degardin sous le n° SAP 804349967

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite
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Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,

Vu la  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne  déposée  auprès  de  l’Unité
Départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la  DIRECCTE le  2  septembre  2019 par  la  micro
entreprise Théo Degardin sise au  67  avenue d'argenteuil  – 92600 ASNIERES SUR SEINE.

Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 7232-
1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la personne
a été enregistré au nom de la  micro entreprise Théo Degardin, sous le n° SAP 804349967.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, sous réserve que cette prestation
soit  dispensée  de  manière  individuelle  ou  dans  le  cadre  familial  et  que
l’intervenant soit physiquement présent

Prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du
Code Général des Impôts

La structure exerce ces activités selon le mode suivant : PRESTATAIRE

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes   morales   dispensées   de   la  condition  d’activité

exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.
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Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code
du travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le 12 septembre 2019

                                                                                                 Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                                 Pascale BLONDY

Récépissé de déclaration n° 2019-353 d’activités de services à la personne enregistrée au
nom de la micro entreprise Manon GOUDEY sous le n° SAP 853391167

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
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Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,

Vu la  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne  déposée  auprès  de  l’Unité
Départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la  DIRECCTE le  3  septembre  2019 par  la  micro
entreprise Manon GOUDEY sise au 39 rue de bezons – 92400 COURBEVOIE.

Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 7232-
1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la personne
a été enregistré au nom de la micro entreprise Manon GOUDEY, sous le n° SAP 853391167.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

- Garde  d’enfants  de  plus  de  trois  ans  au  domicile  (à  l’exclusion  des  enfants
handicapés)

- Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en
dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante)

Prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du
Code Général des Impôts

La structure exerce ces activités selon le mode suivant : PRESTATAIRE

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code
du travail.
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le 12 septembre 2019

                                                                                                 Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                                 Pascale BLONDY

Récépissé de déclaration n° 2019-354 d’activités de services à la personne enregistrée au
nom de la micro entreprise RYSER LUCAS sous le n° SAP 853364339

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,
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Vu la  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne  déposée  auprès  de  l’Unité
Départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la  DIRECCTE le  5  septembre  2019 par  la  micro
entreprise RYSER LUCAS sise au 8 rue Delerue – 92120 MONTROUGE.

Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 7232-
1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la personne
a été enregistré au nom de la micro entreprise RYSER LUCAS, sous le n° SAP 853364339.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

- Garde  d’enfants  de  plus  de  trois  ans  au  domicile  (à  l’exclusion  des  enfants
handicapés)

- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, sous réserve que cette prestation
soit  dispensée  de  manière  individuelle  ou  dans  le  cadre  familial  et  que
l’intervenant soit physiquement présent

Prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du
Code Général des Impôts

La structure exerce ces activités selon le mode suivant : PRESTATAIRE

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code
du travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le 12 septembre 2019
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                                                                                                 Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                                 Pascale BLONDY

Récépissé de déclaration n° 2019-355 d’activités de services à la personne enregistrée au
nom de la micro entreprise Andia Loup sous le n° SAP 853515591

LE PREFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d’Honneur  

Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à
l’artisanat et aux services (article 31),
Vu la  loi  n°2015-1776  du  28  décembre  2015  relative  à  l’adaptation  de  la  société  au
vieillissement,
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne
soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration,
Vu les  décrets  n°  2011-1132 et  n°  2011-1133 du 20 septembre  2011 modifiant  certaines
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à
la personne,
Vu l’article D7231-1 du code du travail,
Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur Pierre SOUBELET en qualité
de Préfet des Hauts-de-Seine,
Vu l’arrêté préfectoral MCI n° 2016-80 du 14 septembre 2016 par lequel Monsieur Pierre
SOUBELET,  préfet  des  Hauts-de-Seine  a  délégué  sa  signature  à  Madame  Corinne
CHERUBINI, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi d’Ile-de-France (DIRECCTE),
Vu l’arrêté n° 2018-94 du 3 octobre 2018 portant délégation de signature de Madame Corinne
CHERUBINI à Madame Patricia BOILLAUD, directrice régionale adjointe, responsable de
l’unité départementale des Hauts-de-Seine de la DIRECCTE et subdélégation de signature à
Madame Pascale BLONDY, responsable du département Economie et Territoires de l’unité
départementale des Hauts-de- Seine de la DIRECCTE,

Vu la  déclaration  d’activités  de  services  à  la  personne  déposée  auprès  de  l’Unité
Départementale  des  Hauts-de-Seine  de  la  DIRECCTE le  9  septembre  2019 par  la  micro
entreprise Andia Loup sise au 3 rue Edouard Manet – 92500 RUEIL MALMAISON.

Après examen du dossier, cette demande étant conforme aux dispositions de l'article L. 7232-
1-1 du code du travail, le présent récépissé de déclaration d’activités de services à la personne
a été enregistré au nom de la micro entreprise Andia Loup, sous le n° SAP 853515591.

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
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- Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile, sous réserve que cette prestation
soit  dispensée  de  manière  individuelle  ou  dans  le  cadre  familial  et  que
l’intervenant soit physiquement présent

- Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en
dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante)

- Garde  d’enfants  de  plus  de  trois  ans  au  domicile  (à  l’exclusion  des  enfants
handicapés)

Prestations relevant du bénéfice de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 sexdecies du
Code Général des Impôts

La structure exerce ces activités selon le mode suivant : PRESTATAIRE

Sous  réserve  d’être  exercées  à  titre  exclusif  par  le  déclarant  (ou  sous  réserve  d’une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  la  condition  d’activité
exclusive), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale.

Conformément aux dispositions de l’article R7232-19 du code du travail, l’organisme déclaré
doit produire au moins chaque trimestre un état d’activité et chaque année un bilan quantitatif
et qualitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée ainsi qu’un tableau statistique
annuel.
Si  l’organisme déclaré  comporte  plusieurs  établissements,  les  états  statistiques  et  le  bilan
annuel distinguent l’activité exercée par chaque établissement.

L’enregistrement de la déclaration pourra être retiré si l’organisme déclaré cesse de
remplir  les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux 4°,5° et 6° de
l’article R7232-17 ou qui méconnaît les obligations définies à l’article R7232-19 du code
du travail.

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous
peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité
départementale des Hauts-de-Seine.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Hauts-
de-Seine.

Fait à Nanterre, le 12 septembre 2019

                                                                                                 Pour le Préfet
       Par délégation et subdélégation
       La responsable du département
       Economie et Territoires

                                                                                                 Pascale BLONDY
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